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[bookmark: _Toc163764387]Article 1. Objet du marché

Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux d’évacuation comprenant la caractérisation, la collecte, l’enlèvement et le traitement en filière adaptée de déchets issus de l’incendie de la cathédrale Notre-Dame de Paris et stockés sur la Base Aérienne (BA107) de Villacoublay, et la décontamination de ce site de stockage après finalisation des évacuations.

Le titulaire devra réaliser les prestations suivantes en deux phases successives :
· Phase n°1, préparation, collecte et enlèvement déchets pour traitement en filière adaptée ;
· Phase n°2, décontamination du site de stockage vis à vis du plomb.



[bookmark: _Toc163764388][bookmark: _Hlk47096942]Article 2. Dispositions générales 

2.1 Contexte
A la suite de l’incendie survenu le 15 avril 2019, l’ensemble des débris de la Cathédrale ont été ramassés, étudiés sur place et triés par les équipes scientifiques.

Une partie de ces vestiges, n’ayant pas d’intérêt patrimonial et/ou scientifique, ont été conditionnés et stockés dans le hangar B11N de la Base Aérienne 107 de l'armée de l'air et de l'espace française située 2 route de Gisy, 78140 Vélizy-Villacoublay.

Ils ont ensuite été déclassés au statut de déchets nécessitant l’organisation de leur évacuation et traitement conformément à la réglementation.

Par ailleurs, le site de stockage de Villacoublay a été aménagé dans le cadre du stockage des vestiges.
Pour la partie stockage du hangar côté Ouest, nommée hangar n°1 (environ 2620 m2), le sol a été décontaminé vis-à-vis du plomb avant prise de possession des lieux puis recouvert d’un linoleum. Des racks à palettes ont été installés afin de stocker une partie des vestiges. Le reste des vestiges est stocké au sol.

Les déchets sont constitués principalement d’éléments en pierre, en métaux divers et en bois, contaminés par le plomb. Sont actuellement présents sur site près de 1 200 sacs de type « big-bags » de 1m3 de déchets et d’environ 100 palettes bois au standard Europe de déchets. Ces déchets sont répartis sur une surface de 1700 m2 environ au sein de la première partie du hangar B11N, dite « zone de travaux ».  

Cette zone du hangar B11N accueille également les éléments tiers stockés suivants (hors marché) qui devront être conservés en place et en bon état :
· Des vestiges de la cathédrale ayant un intérêt patrimonial, biens inaliénables appartenant à l’Etat ;
· Un avion-cargo et ses pièces appartenant à la BA107 ;
· Des caisses du ministère de la justice sous la garde de la BA107.

La seconde moitié du hangar côté Est, constituée d’anciens cours de tennis désaffectés (environ 2585 m2), nommée hangar n°2, servira de zone base vie. Cette zone est séparée physiquement de la zone de stockage par des maçonneries avec ouvrants de communication.

Un Plan d’Installation de Chantier (PIC) est fourni à l’annexe 1.


2.2. Conditions d’intervention
Le titulaire du marché interviendra uniquement sur le site de la BA107 à Villacoublay.

L’accès au site militaire est sécurisé et le titulaire soumettra ses demandes d’accès pour son personnel et ses sous-traitants en amont de leurs interventions (fiche de contrôle de renseignements personnels, pièce d’identité, carte grise véhicule, protocole de sécurité, demande d’accès travaux) auprès du service en charge de l'armée de l'air et de l'espace française.
A noter que la base militaire aérienne peut refuser l’accès à certaines personnes après enquête, sans justification, ni contestation possible.

Les demandes d’accès pour chaque nouvel intervenant devront se faire à minima 2 semaines avant leur intervention. Il est de demandé au Titulaire de s’organiser pour conserver les mêmes personnes / véhicules qui seront attitrés à l’opération afin d’éviter les demandes d’accès intempestives.

Un badge d’accès nominatif sera remis à l’encadrement de l’entreprise de travaux sur site qui sera responsable des entrées – sorties groupées du personnel et de ses sous-traitants.

Les travaux seront exécutés de jour, entre 08h30 et 16h30, en semaine du lundi au jeudi et de 08h30 à 15h00 le vendredi, sans coactivité au sein du hangar. Le Titulaire effectuera son amenée/repli du matériel et des équipements ainsi que l’évacuation des déchets, en s’inscrivant dans ces horaires.
Un jeu de clés d’accès (porte piétonne du hangar n°2 + portail parking) ainsi qu’une télécommande du portail d’accès au hangar n°1 seront remises à l’encadrement de l’entreprise de travaux sur site qu’il viendra prendre tous les matins et les restituera tous les soirs à l’accueil de la base principale.

Il est interdit aux intervenants de se déplacer sur l’espace de la BA107, en dehors des circulations d’accès et des abords immédiats du hangar B11N. Le site est surveillé par vidéosurveillance et des rondes régulières. Toute infraction au règlement de la base aérienne sera passible de sanctions.

Il est interdit aux opérateurs de porter les Equipements de Protection Individuel (EPI) spécifiques aux travaux de gestion du risque plomb en dehors de l’emprise du chantier et de stocker, même temporairement, les déchets en attente d’enlèvement en-dehors du hangar.

Le titulaire aura la charge du balisage des zones plomb ainsi que des zones de base vie et de déplacement. Le titulaire du marché sera garant du respect de ces zones de travail ainsi que de l'interdiction d'accès par son personnel des zones ne composant pas son périmètre de travail.

Le Titulaire doit en tout temps garantir le complet dégagement des accès au chantier de même que les voies d’accès longeant la zone de travaux.

Toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection et l’évacuation incendie ainsi que l’accès aux pompiers et aux secours pendant les travaux devront être étudiées, mises en œuvre et respectées par le Titulaire.

Sur l'ensemble des travaux, le Titulaire devra prendre toutes les précautions utiles pour protéger son personnel et les intervenants du site ainsi que pour assurer la conservation sans dommages des installations, des ouvrages existants.

En cas de dégradations, le Titulaire aura à sa charge tous les frais de remise en état. Les précautions prises devront clairement figurer dans son plan de prévention qui sera conforme aux consignes et aux règles de sécurité de la BA107.

Le Maitre d’ouvrage (EPRNDP) se réserve le droit, si les dispositions prises par le Titulaire lui semblaient insuffisantes, d'imposer des mesures de protection complémentaires, voire de stopper les travaux et d’appliquer des pénalités prévues au CCAP si les conditions de sécurité n’en seraient pas assurées conformément à la règlementation en vigueur. Ces mesures seront à la charge du Titulaire.


2.3. Documents à fournir avant les travaux (liste non exhaustive)
2.3.1.	Plan de prévention
Le Titulaire doit remettre un plan de prévention de l’intervention d’entreprise dans un délai de 30 jours à partir de la date de notification du marché. Ce plan de prévention doit détailler le mode opératoire de chacune des phases, les procédures, les notices de poste et tout élément pertinent permettant d’appréhender les travaux dans le respect des principes généraux de prévention et de la règlementation.

Le plan de prévention doit être à la disposition, pour consultation et avis, du médecin du travail et des membres du Comité Social et Economique (CSE), des instances en matière de santé et de sécurité au travail de la BA107 (CCHPA et F3SCT) ainsi que des représentants des autorités de contrôle des différentes parties.

2.3.2. Liste récapitulative des travailleurs
[bookmark: _Hlk157422158]Le Titulaire doit remettre dans un délai de 30 jours avant le début des travaux, la liste nominative des travailleurs affectés au chantier qui mentionne :
· Attestation de formation plomb signée par l’employeur, indiquant la date de formation ;
· Attestation d’aptitude médicale incluant la réalisation de plombémie ;
· Les certificats des sauveteurs secouristes au travail.
· Les attestations adéquates de compétence des travailleurs ainsi que les dates de validité de leur formation, par exemple pour la conduite des engins utilisés.

2.3.3. Gestion administrative et traçabilité des déchets
Le Titulaire doit remettre à minima 30 jours avant le début des travaux, le Certificat d’Acceptation Préalable (CAP) pour chaque type de déchets dangereux, qui doit être validé par l’éliminateur pour la durée des travaux avec les quantités prévisionnelles.

Le Titulaire prend en charge le renseignement et l’émission des bordereaux de suivi des déchets (BSD) de l’ensemble des déchets au sein de la plateforme numérique Trackdéchets, ceci en lien avec le prestataire de traitement. 


2.4. Documents tenus à disposition sur site pendant les travaux
Un dossier mis à jour par le Titulaire et à disposition permanente sur le chantier contiendra les documents suivants :
· Plan de prévention et ses éventuels additifs ;
· Rapport de Visite d’Inspection Commune ;
· Dossier du personnel comprenant les documents listés à l’article 2.3.2 du CCTP ;
· Documents techniques règlementaires (contrôles externes et internes, fiches matériel, FDS, etc.) ;
· Recueil des procédures ;
· Dossier métrologique des prélèvements / analyses plomb atmosphériques, surfaciques et aqueux ;
· Registre de chantier précisant l’état d’avancement journalier, les contrôles, les livraisons, les évacuations, et toute information utile ;
· Registre de gestion des déchets et les documents associés (CAP, BSD, certificats, etc.).

L’ensemble des documents seront communiqués régulièrement sous format informatique à la maîtrise d’Ouvrage.


2.5. Documents à fournir pour la réception des travaux
Le Titulaire doit remettre un dossier de fin de travaux, soumis à validation, au maximum 1 mois après la date de réception des travaux, comprenant :
· La désignation des travaux, leurs dates de début et de fin, le nombre des intervenants ;
· Le plan de prévention ainsi que les éventuels additifs ;
· Le registre détaillé de gestion des déchets ;
· Les Bordereaux de Suivi des Déchets Dangereux (BSDD) avec la validation de l'Eliminateur ;
· Les certificats de destruction, recyclage, valorisation et/ou de stabilisation avec les bons de pesées ;
· Les certificats de traitement des Déchets Industriels Banals (DIB) avec les bons de pesées ;
· La totalité des mesures plomb atmosphériques, surfaciques et aqueuses réalisées ; 
· Toutes les pièces nécessaires à la constitution du DIUO (Dossier d'Intervention Ultérieure sur l’Ouvrage).



[bookmark: _Toc163764389]Article 3. Maitrise des risques chimiques sur le site

3.1 Etat initial des risques
L’ensemble du hangar B11N est considéré surfaciquement pollué aux poussières de plomb.
Les déchets stockés dans le hangar n° 1 sont pollués aux particules de plomb, les matières et les mélanges ainsi que les emballages et les supports.
Les déchets sont conditionnés en « big-bags » doublés et sur palettes filmées dont certains emballages peuvent être dégradés et non hermétiques, ainsi que quelques éléments stockés en vrac.

Pour la partie du hangar n°1 de stockage, des prélèvements surfaciques plomb par tests lingettes ont été réalisés dans le cadre de la surveillance du site pour information du dernier état de pollution.
Ces contrôles des concentrations en plomb surfacique sont fournis à l’annexe n°2 à travers le rapport ITGA référence n° NDP-0853 Rev0 Mesures surfaciques plomb-22-Vélizy Villacoublay-2023.10.26, en date du 31/10/2023.

Pour la partie du hangar n°2 constituée de cours de tennis, des prélèvements surfaciques plomb par tests lingettes ont été réalisés pour information de l’état de pollution dit initial.
Ces contrôles des concentrations en plomb surfacique sont fournis à l’annexe n°3 à travers le rapport ITGA référence n° NDP-0589 Rev0 Mesures surfaciques plomb-14-Vélizy-Villacoublay-2023.02.03, en date du 09/02/2023.

Une mesure d’empoussièrement de l’air ambiant au niveau de l’implantation de la future zone base vie de chantier, côté hangar n°2 a été réalisée pour information de l’empoussièrement atmosphérique.
Ce contrôle de la concentration en plomb dans l’air est fourni à l’annexe n°4 à travers le rapport ITGA référence n° NDP-0965 - Mesures air plomb -1 - Vélizy-Villacoublay 21-02-2024, en date du 08/03/2024.

Les documents suivants sont également fournis au Titulaire :
· Diagnostic plomb avant travaux ; rapport L3A référence n° 00448918 P, en date du 03/12/2019, joint en annexe n°5.
· Diagnostic amiante avant travaux ; rapport L3A de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante avant réalisation de travaux, référence n° 00448918 A, en date du 03/12/2019, joint en annexe n°6.

Par ailleurs, nous attirons l’attention de la présence de nombreuses fientes d’oiseaux et d’excréments d’animaux qui représentent un risque pour la santé des travailleurs.

Le port du casque est obligatoire à l’intérieur des hangars et ne pourra être enlevé qu’à l’intérieur de la base vie.

3.2 Modalités plomb
L’évaluation des risques professionnels, la mise en place de mesures de prévention adaptées, en particulier la mise à disposition des équipements de protection (EPI et EPC), sont de la responsabilité du titulaire et des employeurs concernés. 

Le Titulaire devra la réalisation des mesures atmosphériques, surfaciques et aqueuses de suivi de chantier, par le préleveur et le laboratoire d’analyses de son choix qui doivent être accrédités COFRAC.

Conformément à la réglementation, l’entreprise devra contrôler l’exposition au plomb inhalé de son personnel en respect de la Valeur Limite d’Exposition Professionnelle (VLEP).
La VLEP plomb réglementaire contraignante est de 0,1 mg/m3, à ne pas dépasser en moyenne sur 8 heures de travail.
Ces contrôles atmosphériques sur opérateurs seront réalisés sur l’ensemble des tâches au poste de travail, tels que la manutention de déchets, le nettoyage / décontamination, le chargement. 

Par retour d’expérience à titre indicatif, ces activités émissives nécessitent le port d’Appareil de Protection Respiratoire (APR) de type masque complet à ventilation assistée, équipés de filtre P3. Cependant, l’analyse de risque reste de la responsabilité du Titulaire. Les rapports de contrôle du respect de la VLEP plomb seront transmis dès réception à la Maîtrise d’Ouvrage.

L’accès (entrée et sortie) au hangar n°1 pollué s’effectuera par une unité de décontamination, qui est l’accès unique du personnel et donc implique l’obligation de prendre une douche corporelle de décontamination / hygiène en sortie ainsi qu’un nettoyage à l’humide du petit matériel.

Le seuil de concentration surfacique au sol de l’emprise de chantier du hangar n°2 (côté propre) ne doit en aucun cas excéder 300 µg/m².

Le Titulaire devra s’assurer de maintenir les locaux les plus propres possible afin d’éviter une accumulation de la pollution surfacique au plomb. 
Ainsi, chaque évacuation ou déplacement de déchets devra être suivie d’un nettoyage / décontamination, suivant la surface considérée.
Chaque véhicule, engin et matériel ayant été utilisé en zone polluée et devant sortir du hangar n°1 par le portail d’accès seront préalablement lavés / décontaminés.

Le Titulaire ne devra pas exporter de pollution à l’extérieur du site de stockage.
Des contrôles devront être réalisés par le Titulaire qui devra prendre toute disposition pour assurer la non-exportation de pollution plomb.
Le seuil de pollution à l’extérieur ne doit en aucun cas excéder 1 000 µg/m².

La totalité des flux d’eaux souillées de lavage seront récupérés en cuve pour une filtration particulaire jusqu’à 5 µ si le rejet est réalisé dans le réseau de collecte des eaux du site.
Les concentrations moyennes sur 24h sont limitées pour :
· Les Matières En Suspension (MES) à 600 mg/litre avec un seuil de flux de 200 kg/jour ;
· Le Plomb et ses composés (en Pb) à 0,1 mg/litre si le rejet dépasse 5 g/jour.

Les effluents peuvent être également être traités hors site. Le traitement / évacuation de ces effluents devra être conforme à la règlementation.
Le traitement / évacuation de ces eaux récoltées et les mesures des polluants dans les eaux de rejets permettant de confirmer la filière de traitement sont compris dans les prix.

Des contrôles complémentaires et/ou contradictoires pourront être réalisés par la Maîtrise d’Ouvrage (EPRNDP) avec un préleveur / laboratoire accrédité COFRAC pour constater la maîtrise de gestion de la pollution plomb à l’intérieur et l’extérieur du site.

Toute exportation de pollution vers l’extérieur devra être traitée sans délai par le Titulaire qui aura à sa charge tous les frais de dépollution, sur demande du Maître d’Ouvrage et selon un protocole validé par lui au préalable.
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Les installations de chantier sont nécessaires aux deux phases de travaux du présent CCTP.

Le titulaire du présent marché devra les prestations de fourniture/installation en début de chantier, entretien/maintenance et repli en fin de chantier de l’ensemble des installations de chantier décrites ci-après.

Le Titulaire devra s’assurer du parfait état de fonctionnement de ces installations de chantier durant toute la durée des travaux de chaque phase, comprenant toutes les opérations de maintenance à effectuer dans le cadre de l’entretien courant et le remplacement en cas de défaillance technique
Les prescriptions techniques liées à ces installations de chantier demandées au Titulaire sont données ci-après.

Pour information :
Les dimensions du portail d’accès automatisé au hangar n°1 donnant sur l’extérieur sont 5 mètres de hauteur et 4,4 m de largeur.
Les dimensions des portes sectionnelles automatisées, en intérieur entre les hangars n°1 et n°2 sont 4,5 m de hauteur et 4 m de largeur.


4.1 Interventions préalables
Avant toute intervention à l’intérieur du hangar B11N, l’entreprise doit réaliser un assainissement des surfaces afin de s’installer dans la partie propre de son emprise de chantier.
La mise en place d’installations de chantier en voirie, à l’extérieur du hangar B11N ne sont pas autorisées.

En première étape, la surface au droit de la zone de transferts du hangar n°1 (environ 350m2) sera décontaminée par un lavage - aspiration du linoléum en place, afin de permettre une installation temporaire de chantier.
Après déplacement des équipements tiers à la zone attenante donnant accès sur le hangar n°2, la décontamination des sols sera réalisée au droit.
L’amenée du matériel sera réalisée depuis le portail d’accès du hangar n°1 jusqu’à la porte sectionnelle donnant sur le hangar n°2.

Préalablement à la mise en place des installations de chantier dans le hangar n°2, un nettoyage préalable par aspiration à filtration absolue couplé à un brossage sera réalisé.
La totalité des surfaces de l’emprise de chantier seront ensuite recouvertes d’un linoléum PVC, fixé au sol, comprenant les circulations et la zone base vie – unité de décontamination du personnel.
L’emprise de chantier à l’intérieur du hangar n°2 sera délimitée par la mise en place de barrières menottées sur plots lestés pour empêcher l’accès aux parties non utilisées et non dépolluées.
L’ensemble des surfaces de l’emprise de chantier du hangar n°2 seront nettoyées à l’humide quotidiennement pour être maintenue constamment propres.
L’objectif est d’assurer des teneurs surfacique plomb les plus basses possibles.

Deux points d’eau sont mis à disposition du Titulaire, indiqués sur le PIC, un dans le local sanitaire du hangar n°2 et un à l’extérieur en accès du hangar n°2 sur une borne incendie.
La mise en œuvre d’un réseau de distribution d’eau et de rejet des eaux usées est à la charge de l’entreprise pour son chantier.

Une armoire électrique est mise à disposition du Titulaire, indiquée sur le PIC.
La fourniture de coffret électrique de chantier est à la charge de l’Entreprise.
L'Entreprise devra fournir pour le chantier un Procès-Verbal de conformité de ces installations électriques, vérifiées par un bureau de contrôle.
L’Entreprise doit prévoir l’éclairage de chantier par la mise en place de blocs / guirlandes lumineux étanches et décontaminables de type IP65, en nombre suffisant.
Les raccordements aux fluides (électricité/plomberie) de l’ensemble des installations de chantier et équipements sont à la charge du Titulaire.

Les prestations d’intervention préalable décrites ci-avant font l’objet du poste 1 de la DPGF.


4.2. Installations de base vie
La base vie devra être adaptée au nombre de travailleur prévu par le titulaire conformément à la règlementation, notamment en termes de vestiaires, de réfectoire, de repos, de bureau et de sanitaires.
Cette base vie sera positionnée au niveau du hangar n°2 adjacent au hangar n°1 selon le PIC.
Des toilettes fonctionnels (1 bloc WC + 1 lavabo) sont mis à disposition du Titulaire au niveau du hangar n°2, indiqué sur le PIC.
A l’arrivée de l’entreprise sur site, ce local sanitaire sera intégralement décontaminé puis maintenu propre par un nettoyage quotidien.

La prestation de fourniture et pose de l’installation de base vie fait l’objet du poste 2 de la DPGF.
La prestation d’entretien/maintenance de l’installation de base vie fait l’objet du poste 3 de la DPGF.
La prestation de repli en fin de chantier de l’installation de base vie fait l’objet du poste 4 de la DPGF.


4.3. Unité de décontamination
L’Unité de Décontamination (UD) pourra être fixe ou mobile, composée de deux vestiaires reliés par une douche.
Cette UD délimitera la zone du hangar n°1 sous condition plomb et la zone du hangar n°2 hors condition plomb. Elle sera positionnée à l’intérieur du hangar n°2 au plus proche de la zone de travaux.
L’espace compris entre l’accès au vestiaire sale et le bâti sera confiné statiquement par une peau de polyane afin d’assurer un jointement étanche entre les deux parties du hangar.

L’espace situé entre la base vie et l’UD devra être maintenu en parfait état de propreté pour éviter toute exportation de pollution.

La prestation de fourniture et pose de l’unité de décontamination fait l’objet du poste 5 de la DPGF.
La prestation d’entretien/maintenance de l’unité de décontamination fait l’objet du poste 6 de la DPGF.
La prestation de repli en fin de chantier de l’unité de décontamination fait l’objet du poste 7 de la DPGF.


4.4. Aire de lavage
Au droit de la zone de transferts, une aire de lavage / décontamination sera installée comprenant les équipements suivants :
· Un dispositif de batardeau périmétrique garantissant l’absence d’écoulement en dehors de la surface, couplé à un système de récupération des effluents.
· Un portique permettant le lavage d’éléments volumineux et de big-bags, sous toutes ses faces.
· Un système de dépoussiérage par aspiration à filtration absolue,
· Un système de lavage à l’eau de type nettoyeur à haute pression.

Chaque véhicule, engin et matériel ayant été utilisé en zone polluée et devant sortir du hangar n°1 par le portail d’accès seront préalablement lavés / décontaminés.

La totalité des effluents récupérés seront traités conformément à l’article 3.

La prestation de fourniture et pose de l’aire de lavage fait l’objet du poste 8 de la DPGF.
La prestation d’entretien/maintenance de l’aire de lavage fait l’objet du poste 9 de la DPGF.
La prestation de repli en fin de chantier de l’aire de lavage fait l’objet du poste 10 de la DPGF.


4.5. Moyens matériels divers
A titre indicatif, l’entreprise doit la fourniture des matériels nécessaires à l’exécution de sa prestation, tels que (liste non exhaustive) :
· Chariot élévateur,
· Echafaudage roulant,
· Aspirateur THE, triphasé avec longopac,
· Autolaveuse autoportée pour le sol, équipée de deux bacs (eau propre / eau sale), de type « OMM » MAGNUM 1000 ou équivalent,
· Aspirateur à eau,
· Nettoyeur haute pression,
· Unité de filtration,
· Cuve citerne de récupération d’eau.

L’entreprise mettra à disposition de son personnel l’ensemble des matériels (équipements de protection collective et individuelle comprenant les APR) permettant de garantir la sécurité des personnes et le respect des obligations règlementaires lors des interventions, notamment vis-à-vis du risque plomb.

L’entreprise devra à sa charge la fourniture et remplacement régulier des consommables, l’entretien, la maintenance et la décontamination en sortie de l’espace de stockage de la totalité de ses matériels / engins / outils. 

L’ensemble des équipements divers nécessaires aux travaux sont prévus inclus dans les prix.
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5.1. Dispositions générales
5.1.1. Démarches préalables
Le plan d’intervention devra inclure toutes les procédures pour l’identification, l’enregistrement, la manutention, le conditionnement, la décontamination des emballages et des matériaux, le stockage temporaire, le transport et le traitement des déchets.

L'acceptation préalable des déchets dangereux (CAP) par le centre de traitement doit être obtenue avant le commencement des travaux.

5.1.1. Conditionnement des déchets dangereux
Les déchets considérés comme dangereux notamment en raison de leur teneur en plomb sont conditionnés en big-bag étiqueté, doublé avec sachet interne de protection.
Certains big-bags sont percés et devront être reconditionnés avant leurs évacuations.
Les déchets de type EPI-EPC, poussières, et résidus sont conditionnés sous simple emballage (épaisseur de 80μm minimum) puis mis en big-bag étiqueté, avec sachet interne de protection.
Pour les déchets de grand volume ou gérés en regroupement, le conditionnement pourra être réalisé en dépôts de type « liner benne ou body benne », doublé avec sachet interne de protection.

Chaque colis sera ligaturé et portera un N° d’ordre, avec le N° SIRET du Titulaire, ainsi que toutes les informations nécessaires afin de respecter la réglementation en termes d’étiquetage.

5.1.2. Lavage avant évacuation
Les big-bags de déchets dangereux présents initialement sur site et les matériaux métalliques décontaminables seront lavés à grandes eaux sous toutes ses faces au niveau de l’aire de lavage, avant leurs évacuations.

5.1.3. Transport des déchets dangereux
Le transporteur doit être agréé pour le transport de marchandises dangereuses conformément à la règlementation. Les véhicules et leurs conducteurs sont en conformité avec les exigences de la réglementation ADR. 

5.1.4. Bordereau de Suivi des Déchets
Les Bordereaux de Suivi des Déchets Dangereux (BSD) seront gérés par le Titulaire via la plateforme dématérialisée Trackdéchets. 
Ces BSD devront être soumis à la signature de la maitrise d’ouvrage au minimum une semaine avant le début de l’intervention d’évacuation des déchets concernés.
Une fiche récapitulant l’ensemble des colis avec les N° d’ordre accompagnera les BSD.
Le Titulaire devra tenir sur chantier un registre de gestion des déchets indiquant le type de déchet, la quantité et la date d’évacuation. Ce registre sera transmis à la maitrise d’ouvrage hebdomadairement.

5.1.5. Tenue du chantier en parfait état de propreté
Le Titulaire devra s’assurer que le hangar n°1 sera tenu le plus propre possible afin d’éviter une accumulation de la pollution surfacique au plomb. 
Ainsi, chaque évacuation ou déplacement de déchets devra être suivi d’un nettoyage comprenant une aspiration à filtration absolue puis un lavage des sols à l’autolaveuse ou à la monobrosse avec récupération des eaux sales, suivant la surface considérée.
L’aire de décontamination du matériel – déchets et l’aire de transferts véhicules seront systématiquement nettoyés comme précisé ci-dessus, avant chaque chargement – déchargement.

En cas de mesures non conformes pendant les travaux, le maitre d’ouvrage pourra demander au titulaire une nouvelle décontamination des zones considérées aux frais du Titulaire conformément à l’article 3 du CCTP.


5.2. Gestion des déchets
Les déchets du site et issus des travaux devront être triés et gérés selon leur filière adaptée.
La gestion privilégiée par le maître d’ouvrage pour le traitement des déchets est la revalorisation et le recyclage.

Les natures / types de déchets solides et pulvérulents présents sur site, contaminés au plomb, sont constitués :
· Mélange de gravats divers composés de charbons de bois – pierres – plomb fondu et autres métaux, conditionnés en big-bag ;
· Métaux divers (plomb, zinc, cuivre, ferrailles, etc.), conditionnés en big-bag et sur palette ou en vrac.
· Eléments en pierre sur palette ;
· Palettes bois au standard Europe.

Pour les déchets destinés à l’enfouissement, le Titulaire doit la réalisation de prélèvements / analyses du potentiel polluant en brut et en lixiviation, réalisé au préalable sur le site pour déterminer la destination de l’installation de traitement.
Ces mesures seront transmises à la maitrise d’ouvrage pour vérification avant évacuation.
Un échantillonnage aléatoire a été réalisé sur 16 big-bags posés au sol afin de d’informer de l’état de pollution et les filières de traitement des déchets.
Un tableau de synthèse des mesures du potentiel polluant (brut et lixiviation) est fourni à l’annexe n°8.

Conformément à la règlementation, le Titulaire se charge des prestations suivantes :
· Assurer le bon conditionnement des déchets évacués ;
· Fourniture des Certificats d’Acceptation Préalable en filière autorisée conformément à l’article 5.1.1 du CCTP ;
· Etablissement des Bordereaux de Suivi de Déchets Dangereux conformément à l’article 5.1.4 du CCTP.
· Transport vers les filières de traitement, réalisé par un transporteur agréé ;
· Diffusion des bons de réception et pesée, des sites de traitement, indiquant la destination finale pour chaque type de déchet.

Le titulaire devra fournir dès réception et en justification de sa facturation les bordereaux de transports et les bons de pesées des centres de traitements des déchets.

Les prestations d’évacuation et de traitement liée à chaque type de déchet identifié par le Titulaire sont chiffrées sur la base de prix unitaires définis au BPU par tonne.
Ce prix comprend l’ensemble décrites précédemment à l’article 5 du CCTP, et notamment l’identification, l’enregistrement, les consommables, le matériel, la manutention, le conditionnement, la décontamination des emballages et des matériaux, le stockage temporaire, le transport et le traitement des déchets

Les différents traitements des déchets envisagés sont les suivants :
· Enfouissement en ISDD, poste 1 du BPU ;
· Enfouissement en ISDND, poste 2 du BPU ;
· Enfouissement en ISDI (pierres), poste 3 du BPU ;
· Valorisation de pierres en concassage avec attestation de destruction, poste 4 du BPU ;
· Valorisation d’éléments métalliques plomb, poste 5 du BPU ;
· Valorisation d’éléments métalliques zinc, poste 6 du BPU ;
· Valorisation d’éléments métalliques cuivre, poste 7 du BPU ;
· Valorisation d’éléments métalliques divers, poste 8 du BPU ;
· Valorisation d’éléments en bois (type palette), poste 9 du BPU.

Les prix unitaires intègreront les procédés de stabilisation éventuels.

Un tableau de référencement des big-bags de déchets est fourni à l’annexe n°9.


5.3. Dépose et évacuation des racks de stockage
Le Titulaire devra la dépose, la décontamination et l’évacuation en filière adaptée de l’ensemble des racks de stockage métalliques.

Le hangar n°1 est équipé de 56 rayonnages simples à palettes de marque « Rayométal », référence du type RPA2200, composés chacun de 3 niveaux de stockage (hors sol) équipés de caillebotis ; largeur = 3,6 m / hauteur = 5 m / profondeur = 1,4 m.
Les racks sont assemblés sur 7 rangées de 8 rayonnages.

Cette prestation fait l’objet du poste 11 de la DPGF. Le prix comprend notamment toutes les manutentions nécessaires à la réalisation de ce démontage, et au chargement, et tous les consommables de conditionnement si nécessaire, ainsi que le traitement en déchets ou revente de ces racks de stockage.


[bookmark: _Toc163764392]Article 6. Travaux de la phase 2 : Décontamination du site

6.1. Nettoyage des éléments tiers
Le Titulaire devra réaliser le nettoyage de l’avion-cargo et de ses différentes pièces appartenant à la BA107, sans objectif de résultats relatif à une limite de concentration surfacique plomb.
L’ensemble des éléments métalliques seront restitués visuellement propres, exempt de toutes traces de poussières et salissures sur la totalité des faces.

Les caisses en bois du ministère de la justice, sous la garde de la BA107, seront déballées et à nouveau réemballées hermétiquement par un film étirable transparent.

Les vestiges de la cathédrale sur palettes bois seront débâchées et emballées hermétiquement par un film étirable transparent toutes faces, avec la reprise du marquage / numérotation existant.

Ces opérations de nettoyage et reconditionnement font l’objet du poste 12 de la DPGF.


6.2. Déplacement des éléments tiers
Le Titulaire devra réaliser le levage, le roulage avec des mouvements sur 90° de l’avion-cargo et de ses différentes pièces pour mise en zone stationnaire dans le bâtiment.
Les dimensions de l’avion-cargo sont 30 mètres x 4,5 m x 5,2 m avec un poids d’environ 20 tonnes, installé sur un berceau métallique.
Une partie des ailes sont stockées verticalement sur des portiques roulants et d’autres éléments horizontalement en vrac.
L’avion-cargo est prévu déplacé pour une mise en zone stationnaire dans le bâtiment, nez face au portail d’accès, au droit de la zone de transferts. 

Les futurs emplacements de stockage des éléments tiers seront définis par la BA107, relocalisés au maximum à 80 m à l’intérieur du hangar n°1.

Cette intervention conditionne les opérations de dépose du revêtement de sol et de décontamination suivantes en minimum deux phases afin d’assurer le déplacement des éléments tiers sur une zone préalablement réceptionnée.

Ces opérations de déplacement des éléments tiers font l’objet du poste 13 de la DPGF.


6.3. Dépose et évacuation du linoléum de protection des sols
Le Titulaire devra assurer la décontamination préalable puis la dépose et l’évacuation en filière adaptée du linoléum de protection des sols du :
· Hangar n°1 mis en place avant l’arrivée de l’ensemble des déchets issus de l’incendie.
· Hangar n°2 mis en place au droit des emprises de chantier.

Cette prestation fait l’objet du poste 14 de la DPGF. Le prix comprend notamment toutes les manutentions nécessaires à la dépose, et au chargement, et tous les consommables de conditionnement si nécessaire.



6.4. Décontamination des sols et des parois verticales du hangar
Le Titulaire procédera ensuite à la décontamination du sol béton et au lavage des surfaces verticales (murs brique – ciment et portes métalliques) jusqu’à une hauteur de 5 m du hangar n°1 de stockage des déchets.

Les eaux souillées de lavage et de décontamination seront collectées en cuve et seront filtrées (filtration particulaire à minima 5 microns) avant rejet au réseau d’assainissement ou évacuées en centre de traitement adapté.

La dépollution des sols est soumise à une obligation de résultat vis-à-vis des concentrations de plomb après travaux, soit une réception de l’intervention avec des taux de plomb inférieurs à 1 000 μg/m² sur l’ensemble des surfaces concernées.

Les mesures surfaciques plomb seront réalisés par le maitre d’ouvrage et la décontamination du site sera acté lorsque les mesures montreront des concentrations inférieures à 1 000 µg/m².
Tant que le taux ne sera pas atteint, le Titulaire devra poursuivre le nettoyage de la zone dans son intégralité.

Le Titulaire reste libre dans le choix de la méthodologie et du matériel utilisé pour parvenir à une concentration inférieure à 1 000 μg/m².
Il est précisé cependant, que tout traitement par abrasion, ponçage ou dégradant les supports est proscrit.

A titre indicatif au regard de résultats obtenus sur des chantiers similaires, pourront être utilisés les matériels suivants :
· Véhicule nettoyeur d’hydro-décapage de type CMAR R2500 ou équivalent ;
· Autolaveuse de sol autoportée, comprenant deux bacs d’eaux, un bac d’eau propre et un bac d’eau usée ;
· Aspirateur THE avec système longopac ou équivalent et aspirateur à eau.

Le Titulaire intégrera dans son chiffrage la métrologie (mesures de pré-réception par tests lingette). Ces mesures surfaciques sont des tests lingettes humides conformément à la norme NF X 46032. Les résultats sont exprimés en microgrammes par mètre carré de surface (μg/m²). Les rapports des mesures devront être accompagnés pour permettre la localisation d’un plan de prélèvement et de photographies (général et détails). Pour la réalisation de ces tests, le Titulaire aura recours aux services d’un laboratoire d’analyse accrédité COFRAC qui interviendra sur le site pour réaliser les prélèvements.

Il est précisé que, en l’absence de toute référence réglementaire sur le nombre de tests nécessaires par unité de surface, le principe d’1 test/100 m² sera utilisé ici pour confirmer le respect de l’objectif de résultat. Le Titulaire proposera à la maitrise d’ouvrage pour validation, avant l’intervention du laboratoire, un échantillonnage représentatif avec plan de localisation des mesures envisagées. Les tests seront réalisés par le laboratoire retenu en présence d’un représentant du maitre d’ouvrage et du Titulaire.

La maitrise d’ouvrage se réserve la possibilité de faire réaliser des mesures complémentaires à celle du Titulaire pour compléter le contrôle des surfaces après traitement.

La réception des travaux sera prononcée seulement une fois que l’ensemble des mesures surfaciques réalisées par le Titulaire et par la maitrise d’ouvrage seront conformes à l’objectif d’une concentration de plomb au sol inférieure à 1000 μg/m².

Le Titulaire intégrera dans son chiffrage autant de passages de nettoyage que nécessaire jusqu’à obtention du résultat (concentration de plomb inférieure à 1000μg/m²) et autant de tests surfaciques que nécessaires (y compris dans le cas de nouveaux passages à la suite de valeurs initiales dépassant le seuil objectif).

La prestation est chiffrée au poste 15 de la DPGF pour ce qui est des parois verticales.
La prestation est chiffrée au poste 16 de la DPGF pour ce qui est des sols.

Le prix forfaitaire inclut les prestations suivantes :
· L’utilisation des équipements nécessaires au nettoyage y compris maintenance et consommables (le Titulaire devra prévoir tous les moyens nécessaires à l’exécution en temps et en heures de sa prestation et sans délais de carence en cas de panne/casse du matériel) ;
· La récolte et le traitement des effluents ;
· Le traitement de tous les déchets produits lors de ces travaux ;
· La réalisation des mesures surfaciques ;
· Les moyens humains permettant d’arriver au résultat attendu dans les délais impartis.
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Annexe n° 1 : Plan d’Installation de Chantier (PIC).
Annexe n° 2 : Rapport des mesures surfaciques plomb du hangar n°1.
Annexe n° 3 : Rapport des mesures surfaciques plomb du hangar n°2.
Annexe n° 4 : Rapport de mesure air ambiant plomb du hangar n°2.
Annexe n° 5 : Diagnostic plomb avant travaux.
Annexe n° 6 : Diagnostic amiante avant travaux.
Annexe n° 7 : Plan de stockage du hangar n°1.
Annexe n° 8 : Tableau de synthèse des mesures du potentiel polluant.
Annexe n° 9 : Tableau de référencement des big-bags de déchets.
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